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    Présentation

    La révolution psychiatrique de l'après-guerre en France a été fondamentale dans ce secteur : la reconnaissance de l'humanité du malade et l'articulation des soins avec la vie sociale deviennent les fondements mêmes de l'éthique soignante dans un combat militant qui n'est jamais définitivement gagné. 
Depuis 1952, la Fédération Croix-Marine, qui regroupe aujourd'hui 400 associations et établissements, a été un des supports de cette psychiatrie sociale. Elle a pris des positions et une place dans la lutte pour une psychiatrie humaine et sociale : psychothérapie institutionnelle, mise en place du secteur, participation des malades à leur traitement, soins de réadaptation, réhabilitation psychosociale, insertion, réinsertion… 
Cet ouvrage retrace son histoire et donne la parole à des praticiens de cette politique militante de santé mentale. Histoire de la psychiatrie et souvenirs personnels, évolution des idées et petite histoire fédérale, apports théoriques et perspectives d'avenir, il témoigne de ce melting-pot dans lequel une certaine psychiatrie a pris ses racines et ouvre son avenir.
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  Introduction
 

    Jean-Paul  Arveiller  
 

 

 
 
 
 Ce livre est un mélange, tel que le définit Le Robert, c’est donc un
« ouvrage composé d’articles réunis et dédiés à un maître par ses amis, ses
disciples ». Et puisqu’une personne physique reconnue est habilitée à
recevoir un tel hommage, pourquoi une personne morale ne le pourrait-elle
pas ?

 
 
 Il nous semble, en effet, que la contribution de la Fédération Croix-Marine à l’évolution de la psychiatrie dans sa dimension humaine et sociale
méritait d’être reconnue, à l’occasion du cinquantenaire de sa déclaration
officielle, par un tel ouvrage.

 
 
 La Croix-Marine est un mouvement qui, malgré son nom peu compréhensible pour les plus jeunes, n’a à voir directement ni avec l’Église de France
ni avec la Marine nationale. Cette appellation est une référence à la Croix-Rouge. Puisque celle-ci est un mouvement d’aide aux blessés du corps, une
croix bleue (bleu marine) peut être représentative d’un mouvement d’aide
aux blessés de l’esprit. C’est la raison pour laquelle, en 1952, fut déclarée au
Journal officiel, la Fédération des Sociétés de Croix-Marine, devenue par la
suite la Fédération d’aide à la santé mentale Croix-Marine.

 
 
 Reconnue d’utilité publique, elle regroupe aujourd’hui environ quatre
cents établissements et associations impliqués dans le champ de la santé
mentale et attachés aux valeurs qui l’ont fondée. Ces valeurs se retrouvent
dès 1938 dans un article de Pierre Doussinet intitulé « Tentative nouvelle
d’assistance médicale aux psychopathes », et se manifesteront par la suite
dans deux directions principales : l’humanisation des lieux de soins et la
réinsertion des malades dans la Cité. Toute stratégie thérapeutique doit être
au service d’un homme qui, malgré son état de malade doit garder toute sa
dimension d’humanité. Si notre Fédération a servi de support à ce que l’on a
appelé la psychothérapie institutionnelle, si elle a été à l’origine des créations
associatives au sein des établissements de soins, puis en dehors, c’est justement pour laisser, donner, ou redonner aux personnes malades une place
autre que celle figée par leur statut de malade. L’association est le levier de
leur participation au soin et à l’insertion. Car les deux sont liés, et ce qui peut
sembler une évidence aujourd’hui est le fruit d’un combat qui fut celui de
notre Fédération : les malades peuvent se soigner aussi hors de l’hôpital
pourvu qu’ils disposent d’étayages suffisants dans le social.

 
 
 Les contributions de ce livre sont variées. Nous avons souhaité confier à
des historiens de métier le soin de parler des origines, des vingt premières
années. Il ne s’agit pas d’un historique général mais d’une certaine lecture de
bribes d’histoire, saisies au travers des archives qu’ils ont pu compulser. Les
limites du travail, la focalisation sur certains aspects très spécifiques sont
liées à un fonds d’archive limité (les inondations et autres déménagement en
sont la cause), donc incomplet. Après ce retour en arrière, ce sera une suite
d’articles évoquant les origines de façon plus subjective, plus vécue, ou
essayant de montrer en quoi la participation de la Croix-Marine fut et reste
un moteur dans la constitution d’une psychiatrie sociale à la française, dans
l’évolution de la politique de santé mentale depuis cinquante ans… et dans
l’influence professionnelle et personnelle des soignants qui se sont retrouvés
dans la Croix-Marine et dans le projet de ce livre.

 
 

 

 

 
 
 
  Un demi-siècle de Croix-Marine
 

    Alice  Delaunay   première présidente de la Société d’Hygiène mentale du Centre puis de la FASM Croix-Marine.
 

 
 

 

 
 
 
 La Croix-Marine est née entre le 8 et le 10 janvier 1947 à Clermont-Ferrand ; elle est la sœur jumelle, notre seconde fille. Gabriel Delaunay était
alors préfet du Puy-de-Dôme.

 
 
 Le Dr Courbaire de Marcillat, médecin-conseil régional de la Sécurité
sociale Région Centre, et le Dr Doussinet, médecin-chef à l’hôpital psychiatrique, avaient certainement pensé l’un et l’autre à mener une action pour la
santé mentale, mais l’idée de créer une association très largement ouverte et
très diversifiée est née pendant ces deux ou trois jours où des visites de
courtoisie à une jeune maman se transformèrent en réunion de travail.

 
 
 Placer cette association sous le signe de la croix de Genève, équivalent de
la Croix-Rouge, vint du Dr Doussinet, mais tant de couleurs étaient déjà
prises qu’il fallut pas mal d’imagination pour trouver « la Croix-Marine »
dont je souhaiterais vivement qu’elle revienne à sa forme d’origine (croix de
Genève couleur bleu marine).

 
 
 La radio auvergnate largement ouverte permit aux fondateurs d’expliquer leurs buts et de chercher des sympathisants. La réputation du
DrCourbaire, son crédit, la réputation du DrDoussinet, dont j’ignorais
qu’elle était internationale, firent boule de neige. Le Dr Tosquelles de Saint-Alban fut un des premiers et des plus dynamiques adhérents. Une riche
famille de Clermont-Ferrand, dont le Dr Doussinet soignait un des membres,
fit don de plusieurs immeubles dont le Dr Doussinet ne voulut qu’un seul,
entièrement aménagé pour la Croix-Marine, lui-même, toujours totalement
désintéressé, vivait avec sa famille dans l’appartement qui lui avait été
aménagé à l’hôpital.

 
 
 
 L’abbé Oziol, en Lozère, développa l’accueil des débiles profonds avec
l’aide efficace du Dr Courbaire et du Dr Tosquelles.

 
 
 La grande idée du Dr Doussinet (et du Dr Courbaire) fut d’intégrer le
travail dans l’amélioration de la santé et la réinsertion sociale des malades ou
des débiles mentaux. Il créa de petits centres, de petites équipes de type
familial et réussit si bien que les centres d’aide par le travail se sont multipliés et existent toujours, animés par des fidèles de la Croix-Marine.

 
 
 Il rêvait d’hôpitaux psychiatriques assez vastes pour que des lieux de vie
puissent y être aménagés sans rupture avec ceux qui avaient précédé l’hospitalisation. C’est pourquoi l’hôpital psychiatrique de Clermont-Ferrand,
propriété privée, tenu par des religieuses avait gardé, en plein centre-ville et
derrière les bâtiments d’accueil, un caractère rural.

 
 
 Les personnes âgées étaient l’objet d’une attention spéciale. Le
Dr Doussinet acceptait mal le contact de malades mentaux dans la force de
l’âge avec des personnes dont seules les capacités intellectuelles avaient
diminué. Avec une efficacité qu’on ne lui soupçonnait pas, tant il était
modeste et discret, il a fait ouvrir, telle qu’il l’avait rêvée, une maison de
retraite, comme nous l’appellerions aujourd’hui, dédiée à des personnes
âgées déficientes mentales. Nul n’ignorait à Clermont-Ferrand la réputation
et l’efficacité croissante des sociétés qui se fondaient partout sous le signe de
la Croix-Marine. C’est ainsi qu’il fallut, poussé par la nécessité et l’adhésion
de personnes de qualité venues de l’étranger, lui donner une dimension
internationale.

 
 
 Le Dr Demangeat voulut bien réunir les bonnes volontés venues d’Italie,
de Belgique (où la reine Fabiola reçut elle-même le congrès Croix-Marine
internationale)... C’est le Dr Caravedo du Pérou qui fut le premier président
international. Le Dr Doussinet se rendit avec moi à Dakar où le Dr Colomb
avait donné un extraordinaire développement à l’enseignement universitaire
de la psychiatrie (on appelait drôlement ses élèves les « colombophiles »).

 
 
 Nous sommes allés jusqu’à Abidjan où d’anciens élèves de l’école de
Santé navale et coloniale de Bordeaux avaient besoin d’être encouragés et
orientés dans un monde si différent.

 
 
 Pourquoi ai-je accepté de raconter cette histoire ?

 
 
 J’ai présidé la Croix-Marine jusqu’à ce que le Dr Charbonneau, qui venait
de prendre sa retraite de directeur de la Santé au ministère, veuille bien me
succéder. Je l’ai considéré comme un devoir parce que je suis sans doute la
seule survivante aujourd’hui à parler de l’œuvre si féconde du Dr Doussinet,
le secrétaire général, et du Dr Courbaire de Marcillat, le vice-président.

 
 
 J’ai été moi-même un porte-drapeau convaincu et je ne formule qu’un
souhait : que la Croix-Marine réalise aujourd’hui, avec les moyens d’aujourd’hui, les grands rêves de ses fondateurs.

 
 

 

 

 
 
 
 
  La psychiatrie « associative » en mouvement 
 De la Société d’hygiène mentale du Centre à la Fédération des Sociétés de Croix-Marine (1947-1958)



    Françoise  Tétard   historienne, ingénieur CNRS, Centre d’Histoire Sociale du XXe Siècle.
 

 
 

 

 
 
 Une puis deux associations : naissance par scissiparité

 
 L’histoire des Croix-Marine repose sur l’emboîtement – aussi subtil qu’efficace – de deux associations, l’une à visée régionale, l’autre à visée nationale.
Toutes les deux sont nées à Clermont-Ferrand, l’une en 1947, l’autre en 1952.
Elles démarrent avec la même présidente, elles ont simultanément le même
secrétaire général, et une partie des administrateurs émarge dans les deux.
Et, si ce n’est les différences de territoires que chacune ambitionne de couvrir,
leurs objectifs sont très semblables, pour ne pas dire étroitement imbriqués et
superposables. La comparaison termes à termes de l’article 1 des statuts de
chacune des associations est illustrative à cet égard, les légères modifications
enregistrées au fil des années passant alternativement de l’une à l’autre.

 
 
 Chronologiquement, la première association est la Société d’hygiène
mentale du Centre, déclarée à la Préfecture du Puy-de-Dôme le 25 janvier
1947 (publication au Journal officiel le 4 février). Son but est ainsi énoncé :
« L’étude, la mise au point et l’application pratique des moyens propres à
promouvoir le développement de l’assistance psychiatrique extra-hospitalière, de l’hygiène mentale et de la prophylaxie mentale, dans la région
administrative de Clermont-Ferrand [1] . »

 
 
 La réunion constitutive a eu lieu le 20 janvier 1947, le premier bureau est
composé d’Alice Delaunay (elle siégea à l’Assemblée consultative de 1944 et
elle est l’épouse du préfet du Puy-de-Dôme), nommée présidente ; du
DrRoussel (directeur de la Santé), du DrHenri Courbaire de Marcillat
(médecin conseil de la Caisse régionale de Sécurité sociale) tous deux vice-présidents ; de M. Tramond (délégué du préfet du Puy-de-Dôme, chef de la
3e division de la Préfecture), secrétaire ; du Dr Pierre Doussinet (médecin des
Hôpitaux psychiatriques [2] ), administrateur délégué. Le siège social est situé
d’abord à la Préfecture du Puy-de-Dôme [3] , avant de rejoindre des bureaux
dont l’association sera locataire, au 59 rue de Châteaudun à Clermont-Ferrand.

 
 
 La deuxième association est la Fédération des Sociétés de Croix-Marine,
déclarée, elle, le 17 novembre 1952 à la Préfecture du Puy-de-Dôme (publication au Journal officiel du 22 novembre). Elle est créée pour « assurer l’union
des divers Sociétés et Comités ayant pris pour objet d’exercer la protection ou
l’entraide psychologique et sociale en faveur des handicapés et maladaptés
psychiques, ainsi que de contribuer au développement pratique de l’hygiène
mentale en général et de l’assistance spécialisée en particulier ».

 
 
 La réunion constitutive s’est tenue dans l’immeuble du 59 rue de
Châteaudun, où la Fédération établira son siège social. Le premier bureau est
composé d’Alice Delaunay, présidente générale, d’Henri Courbaire de
Marcillat, vice-président, de Pierre Doussinet, secrétaire général, et de
Georges Thévenot (de Clermont-Ferrand), trésorier.

 
 
 Dans les locaux de la rue de Châteaudun cohabitent désormais deux
entités juridiques, qui voisineront pendant 34 ans. La Fédération s’installe à
Paris en 1987, dans des locaux situés au 31 rue de Liège, juste après avoir reçu
sa reconnaissance d’utilité publique [4] . Dans les bureaux qu’ils partagent,
comment les responsables des deux associations aménagent-ils les différentes tâches ? Qui est chargé du secrétariat au quotidien ? Faut-il passer le
Rubicon entre régional et national ou l’harmonie institutionnelle s’impose-t-elle tout naturellement ?

 
 
 L’imbrication entre les deux associations est à ce point intégrée que,
lorsqu’Alice Delaunay ouvre la sixième assemblée fédérale de la Fédération
des Sociétés de Croix-Marine, qui se tient le 14 octobre 1957 à Paris, au Centre
psychiatrique Sainte-Anne [5] , elle annonce que l’année 1957 marquant le
dixième anniversaire, les organisateurs souhaitent que cette réunion se
tienne à Paris. Elle se félicite de la situation de la Fédération « qui, en dix ans,
est devenue un véritable organisme national, par son extension progressive
et sa fécondité croissante [6]  ».

 
 
 C’est le même processus qui est à l’œuvre, lorsque le délégué de la MGEN,
R. Pulhière, invité à la septième assemblée fédérale de 1958, présente son
rapport aux membres du bureau. Il y affirme que « la Société de Croix-Marine
a été fondée à Clermont-Ferrand en 1947, sous l’impulsion de
Mme Delaunay ». C’est encore cette ambiguïté qui prévaut dans l’introduction
à la brochure publiée en 1968, à partir de la thèse soutenue par Pierre-Henri
Doussinet, fils de Pierre Doussinet [7] . Il s’agit bien cette fois de marquer « le
21e anniversaire de la fondation de la Société d’hygiène mentale du Centre ».
Cependant l’avant-propos commence par une citation du Dr François
Cloutier, ancien directeur général de la Fédération mondiale pour la santé
mentale, qui démarre par cette phrase : « la Fédération française des Sociétés
de Croix-Marine, fondée en 1947… [8]  ».

 
 
 Ces remarques témoignent d’une confusion entretenue, dont les fondateurs communs aux deux histoires ont joué parfois, volontairement ou non.
Il n’y a pas de conflit apparent entre les deux structures. L’une conduit à
l’autre et réciproquement, chacune faisant partie intégrante du même projet.
Par rapport au fonctionnement des associations dans cette période de
l’après-deuxième guerre, la situation cependant est relativement originale. Il
est plus fréquent en effet de pointer le cas contraire, c’est-à-dire une association d’abord à dimension nationale, qui lance ensuite ses filiales régionales
ou départementales. L’association nationale est très souvent alors logée « à la
capitale » et elle installe sa filiale « Île-de-France » dans ses locaux parisiens…

 
 
 La Fédération Croix-Marine est directement issue de la Société du Centre,
elle naît en quelque sorte par scissiparité. Cette nouvelle naissance n’entraîne
pas la disparition de la première association, bien au contraire, puisque,
après le lancement de la Fédération en 1952, la Société d’hygiène mentale du
Centre continue de prospérer. Elle modifie ses statuts en 1956 pour substituer
des « sections départementales » aux « délégations départementales », avec
chacune un comité de gestion et se conformer ainsi aux statuts nationaux de
la Fédération. De 1956 jusqu’en 1967 au moins, la Société du Centre accepte
que lui soient rattachées des sections départementales, qui ne font pas partie
de la région sanitaire du Centre : c’est le cas notamment de la Haute-Vienne
(Dr Carrié), de la Corrèze (Mlle Bournazel), du Loir et Cher (Dr Jean Oury).
Cette Société a ainsi compté jusqu’à dix mille membres adhérents (dont plus
de la moitié pour le département du Puy-de-Dôme), il y aura en 1967 huit
sections départementales et huit Comités.

 
 
 Un peu plus tard, à partir de 1968, la Société d’hygiène mentale du
Centre ouvrira même ses rangs à des associations n’appartenant pas au
mouvement Croix-Marine et pouvant être situées au-delà des frontières
régionales. Il y a en effet une nouvelle révision des statuts où l’article 4
devient assez ambigu par rapport au mouvement Croix-Marine, puisqu’il
semble nécessaire de préciser que la Société du Centre « n’empiétera pas sur
la Fédération », qu’elle se met « sous ses directives » sachant toutefois qu’elle
accepte désormais des associations n’appartenant pas au mouvement Croix-Marine… Ce positionnement est sans doute à mettre en relation avec la place
« historique » qu’elle tient, lui donnant peut-être un sentiment d’indépendance due à son antériorité.

 
 
 La Société régionale du Centre a enfanté d’une fédération nationale, elle
est la mère. Mais la Fédération nationale se développant, elle a pris une
position de surplomb sur les Sociétés départementales et régionales qui la
composent et qui géographiquement sont des filles constituant la fédération-mère. Qui est la mère, qui est la fille ? Voilà une question qui ne saurait désintéresser un psychiatre…

 
 

 
 Des statuts auvergnats prévoyants…

 
 Dès le premier acte de création de la Société d’hygiène mentale du
Centre, la question territoriale était posée. En effet dans les statuts déposés
par Alice Delaunay, dont il a été question plus haut, le rayon d’action de
l’association correspondait à « la région administrative de Clermont-Ferrand ». Et immédiatement ou presque, M. Tramond, de la Préfecture,
demandait qu’une rectification soit apportée, proposant de remplacer
« région administrative de Clermont-Ferrand » par « région du Centre ». Ce
qui fut fait aussitôt. Ce changement peut paraître anodin… Au-delà de la
précision administrative cependant, il révèle les débats de l’époque sur la
manière de nommer le territoire régional [9] .

 
 
 À la réunion du 20 janvier 1947, la modification demandée est entérinée,
et une décision de principe est envisagée « concernant l’extension du champ
d’action de la Société à la Lozère ». Henri Courbaire de Marcillat fait remarquer que la Lozère fait partie de la région sanitaire et de la région Sécurité
sociale de Clermont-Ferrand, il ne semble donc pas nécessaire d’apporter
cette précision [10] . Par ailleurs, il est prévu dans l’ordre du jour de désigner
des délégués départementaux pour l’Allier, le Cantal et la Haute-Loire, mais
« les contacts préalables n’ayant pas encore été pris, cette décision est
ajournée » ; l’organisation départementale interviendra un peu plus tard.
Dans les versions successives des premiers statuts [11] , le terme de « région
sanitaire de Clermont-Ferrand [12]  » apparaît ensuite, avec cette précision :
« comprenant les départements de l’Allier, du Cantal, de la Haute-Loire, et de
la Lozère ». Un paragraphe est ajouté à l’article 1 : « Si elle est sollicitée à cet
effet, l’association pourra étendre son champ d’action, suivant les dispositions des présents statuts, à d’autres départements du Centre de la France
dans le but de faciliter la création d’organismes similaires [13] . »

 
 
 La Société d’hygiène mentale du Centre est conçue et imaginée en fait
sous forme d’une fédération de Comités départementaux. Rapidement
ensuite et comme prévu, des délégations départementales se créent : l’Allier
le 22 mai 1947 (Brun), la Haute-Loire le 9 juin 1947 (Valdemaire), la Lozère le
18 août 1947 (Saint-Alban, Tosquelles), le Cantal le 15 septembre 1949
(Bonnafous). Sauf pour ce dernier département, où le président du Comité
est le président du Conseil général, pour les trois autres, les présidents sont
les préfets de chaque département. Cette implantation départementale est
l’objet de jeux et d’enjeux, que l’on peut aisément ressentir lorsqu’on lit les
procès-verbaux dans les registres.

 
 
 Mais assez vite la Société d’hygiène mentale du Centre se sent à l’étroit
dans sa frontière régionale. En 1949, lors du Congrès des psychiatres et
neurologistes de langue française auquel participent plusieurs membres
actifs de la Société, il leur est demandé s’ils prévoient une extension, en
dehors de la région sanitaire dont ils dépendent… Un peu plus tard se profilaient deux projets de nouvelles sociétés, l’un dans les Basses-Pyrénées,
l’autre en Normandie à Caen. Du côté des Basses-Pyrénées, ce n’était pas tout
à fait un hasard car, dès 1948, Gabriel Delaunay avait été nommé préfet du
département [14]  et très naturellement, Alice Delaunay en suivant son mari,
avait pensé à réitérer l’initiative prise à Clermont-Ferrand, mais cette fois à
un niveau départemental. Pourquoi ne pas avoir conçu dès le départ une
deuxième Société régionale ? Les différences géographiques étaient sans
doute plus exacerbées dans le Sud-Ouest et il pouvait sembler difficile de
penser immédiatement en terme régional. Mais une autre hypothèse pourrait
être faite, c’est que le caractère régional était symboliquement porté par la
Société du Centre. L’éventuelle extension est d’ailleurs rapidement intégrée
dans les statuts : le 10 juillet 1951 en effet, le conseil d’administration
envisage le cas « de l’affiliation de Sociétés d’hygiène mentale exerçant leur
activité en dehors de la région sanitaire de Clermont-Ferrand ».

 
 
 L’inauguration de la Société d’hygiène mentale des Basses-Pyrénées aura
lieu le 1er décembre 1951, Pierre Doussinet y est invité, il la nomme « Société
basco-béarnaise ». Comment garder un lien constructif entre les deux
créations ? Il propose un rapprochement, dont la meilleure solution lui
semble être la création d’une fédération : « Une fédération ? Elle ne pourrait
être qu’une union fraternelle réalisant une famille de Sociétés unies sur un
plan d’égalité dans la poursuite d’un idéal identique et la mise en œuvre
d’une volonté commune. » Il a de quoi alors être optimiste puisqu’il se
prévaut de quatre mille membres adhérents… À cette fédération pourraient
s’affilier les différentes sociétés qui se créeraient dans l’avenir, « ayant les
mêmes principes et les mêmes tendances que la Société d’hygiène mentale
du Centre [15]  ». Il défend avec conviction cette idée auprès de son conseil
d’administration : « Ce serait assurément le moyen le plus efficace d’arriver
à donner à l’ensemble des Sociétés qui pourraient se créer l’uniformité de
doctrines et l’uniformité de méthodes de fonctionnement qui sont au plus
haut point souhaitables [16] . »

 
 
 Le conseil d’administration donne son accord de principe et charge Pierre
Doussinet d’élaborer un projet de statuts, qui sera discuté à la réunion du
30 janvier 1952. Ce dernier souhaite agir en douceur et présente sa proposition « uniquement » dit-il, « pour fixer les idées et permettre de se rendre
compte dans quelles conditions cette fédération serait susceptible de
fonctionner ». Le conseil donne immédiatement son accord sur le projet, qui
ne rencontre aucune objection. Pour avancer la réflexion et surtout pour
« éventuellement représenter la Société en cas de constitution de
Fédération [17]  », trois délégués sont désignés ; on retrouve les mêmes qu’en
1947 : Henri Courbaire de Marcillat [18] , M. Tramond et Pierre Doussinet, ainsi
que des représentaux départementaux ; pour l’Allier : M. Doussot (médecin-chef à l’hôpital psychiatrique) ; pour le Cantal : M. Barau (médecin-chef du
quartier de l’hôpital d’Aurillac) ; pour la Haute-Loire : M. Camus Rambert
(directeur départemental du Puy) ; pour la Lozère : M. Despinoy (médecin
directeur de l’hôpital psychiatrique de Saint-Alban). Les choses vont ensuite
aboutir assez vite, dans un consensus vite acquis.

 
 
 À la réunion du 18 juin 1952, le conseil affirme « que le moment est venu
de constituer la fédération », elle se nommera : « Fédération des Sociétés et
Comités de la Croix-Marine » et son siège est fixé, « au moins provisoirement [19]  », à Clermont-Ferrand. Les dés étaient jetés !

 
 

 
 
 L’esprit de conquête

 
 Le nouveau schéma était prêt, restait à choisir un lieu pour organiser
l’assemblée constitutive. On hésita un moment entre Pau et Clermont-Ferrand, ce fut Clermont-Ferrand. Depuis 1949, la Société d’hygiène mentale
du Centre avait intégré ses nouveaux locaux du 59 rue de Châteaudun, issus
du legs Breit. Le Dr Doussinet en effet avait un jour soigné un malade qui, à
sa mort (il était le descendant d’une vieille famille de la bourgeoisie sans
héritier), avait fait de lui par testament son légataire universel ; il s’agissait
d’un vaste terrain et de plusieurs immeubles. Le Dr Doussinet entreprit alors
de céder l’ensemble à la ville, avec en contrepartie la promesse de l’aménagement et l’équipement d’un immeuble destiné à accueillir les services de
l’association [20] .

 
 
 C’est ainsi que, dans les propres locaux de la Société d’hygiène mentale
du Centre, 59 rue de Châteaudun, se constitue le 17 octobre 1952 une
deuxième association : la Fédération des Sociétés de Croix-Marine. C’est
Henri Courbaire de Marcillat qui préside, il remercie le couple Delaunay qui
vient spécialement de Pau mais déplore « que les collègues de l’Allier, du
Cantal, de la Haute-Loire n’y participent pas ». Il se croit obligé de préciser
« que leur absence est uniquement motivée par l’extrême brièveté du délai
dont on a pu disposer pour les convoquer ! » Où était donc l’urgence, n’est-ce pas plutôt le signe d’un malaise ou d’une réticence venant de la Société
d’hygiène mentale du Centre ? On est en droit en tout cas de se poser la
question de ces absences, d’autant que jusqu’alors l’assiduité était plutôt de
mise.

 
 
 Le bureau est rapidement constitué, dans un assentiment qui semble
partagé par les membres présents. On y retrouve très exactement le trio
fondateur de la Société d’hygiène mentale du Centre, avec le même partage
des rôles : Alice Delaunay, présidente, le Dr Pierre Doussinet, secrétaire
général et le Dr Henri Courbaire de Marcillat, vice-président. Par ailleurs,
sont désignés : secrétaire général adjoint, le Dr Andrieu (de Pau), trésorier
général, Georges Thévenot (de Clermont-Ferrand), et trésorier général
adjoint le Dr Clément (de Mende).

 
 
 Mais, pourquoi avoir choisi cette dénomination un peu curieuse de
Croix-Marine ? En fait ce terme a précédé la naissance de la Fédération
puisque, dès 1948 avaient lieu chaque année à Clermont-Ferrand des
« Journées Croix-Marine » : deux jours de quête, avec des carnets de
souscription et du matériel d’insignes. Ces moments de propagande locale
avaient eu l’effet immédiat d’augmenter les adhésions de la Société
d’hygiène mentale du Centre. Et, devant le succès, il lui fut suggéré [21]  de
déposer cet emblème et cette dénomination « la Croix-Marine » au bureau
des marques à Berne, pour lui donner une protection internationale, ce qui
fut fait dès mars 1950. Les papiers officiels du dépôt précisent que : « La
société La Croix-Marine a son insigne en forme de croix grecque, de couleur
bleu marine. » Incontestablement la dénomination était judicieuse : elle était
facile à retenir, elle échappait aux sigles et aux termes institutionnels parfois
difficiles à percevoir pour le grand public, elle introduisait une légère
ambiguïté et entretenait un certain mystère sur le sens à donner à ce terme,
notamment dans la confusion possible avec le monde de la mer et des
marins… Comme le dira Alice Delaunay, « l’expression devait faire
fortune [22]  ».

 
 
 Devant la nécessité de donner – pour les personnes de l’extérieur – une
explication claire, si ce n’est unique, à la signification de cette appellation, les
membres de la Fédération furent amenés à construire un récit de fondation,
qui se montra rapidement efficace. Chaque document présentant l’historique
de la Fédération comporte un paragraphe réservé à cet effet. L’explication
n’est pas fondamentale, elle est surtout d’ordre anecdotique et symbolique,
elle contribue cependant à construire une identité collective. Voici comment
Alice Delaunay s’en expliquera : « Nous tenions au symbole de la croix de
Genève, mais il nous fallait choisir une couleur, et la plupart étaient déjà
utilisée : croix rouge, croix verte, croix brune… Le bleu nous plaisait, mais il
était pris. Nous nous sommes rabattus sur le bleu marine [23] . » Au-delà donc
du choix des couleurs, la source d’inspiration serait donc venue de la Croix
Rouge. L’allocution d’ouverture d’Alice Delaunay à l’assemblée fédérale de
Vichy, le 3 septembre 1954 se voulait explicite à cet égard : « Le Mouvement
Croix-Marine, fondé en Auvergne en 1947, est une organisation de type Croix
Rouge qui a pris pour emblème une croix de Genève de couleur bleu-marine. »

 
 
 L’enjeu était en tout cas suffisamment important pour que dès la réunion
du 18 juin, Pierre Doussinet propose que la Société d’hygiène mentale du
Centre abandonne à la nouvelle Fédération une de ses prérogatives, c’est-à-dire le droit de fabriquer et de mettre en vente l’insigne de métal Croix-Marine. Ce geste peut être interprété comme une manière de faire la passation de pouvoir symbolique entre la Société du Centre et la Fédération
nationale, tout en reconnaissant l’antériorité de la Société du Centre, et son
rôle de génitrice dans la deuxième association en formation.

 
 
 À partir de l’automne 1952, la Fédération est en place et prête à
fonctionner. Le mouvement va très vite s’étendre, et les membres du premier
cercle se mobiliseront sans cesse pour élargir toujours plus le recrutement
parmi leurs collègues psychiatres et pour conquérir de nouveaux territoires.
Ce dynamisme associatif militant se révéla extrêmement efficace. Cet esprit
de conquête mérite d’être analysé. Il s’agit de couvrir le territoire pour
diffuser une philosophie commune de la santé mentale, mais chaque
médecin reste autonome dans sa façon d’agir et de concevoir son métier au
sein du service qu’il dirige. C’est sans doute dans cette tension entre respect
de l’autonomie locale et stratégie collective d’extension que ce mouvement a
trouvé sa personnalité.

 
 
 Le trio fondateur, il faut dire, est très complémentaire : Alice Delaunay est
une politique, c’est une femme énergique et respectée qui détient, notamment à travers la carrière de son époux, un réseau de relations, tant au niveau
provincial que national, sur lequel elle peut s’appuyer selon les besoins. Elle
n’est pas médecin et assume cette position. Henri Courbaire de Marcillat, lui,
est fortement arrimé à la région de Clermont-Ferrand. C’est un médecin qui
sait avoir une vision gestionnaire et qui reste à tous les moments vigilant sur
la solidité des cadres qu’il a contribué à mettre en place. Quant à Pierre
Doussinet, c’est un militant, qui inlassablement argumente, rend compte,
rebondit, toujours avec une conviction sans failles. Voici comment lui-même
envisageait son action dès 1953 :

 
 
 
 « Il nous faut entreprendre un élargissement méthodique et progressif de notre
mouvement, dans l’espoir de contribuer à servir, selon des principes et des directives patiemment précisés et éprouvés, la cause de l’hygiène mentale dans notre
pays.

 Pour répondre de son mieux aux intentions de l’assemblée constitutive et du
Conseil fédéral, qui avait souhaité voir s’étendre et se développer notre mouvement, votre secrétaire général a pris son bâton de pélerin et, obéissant à son
tropisme naturel, s’en est allé sonner aux portes de quelques hôpitaux psychiatriques où il a trouvé, comme il s’y attendait, des interlocuteurs pleins de compréhension [24] . »

 

 
 

 
 Une stratégie offensive d’extension territoriale

 
 Pour Pierre Doussinet, l’extension de l’association est non seulement
nécessaire, mais indispensable, la Fédération doit couvrir l’ensemble du
territoire, c’est dans sa mission originelle :

 
 
 
 « Les besoins et les buts de la nouvelle fédération sont de susciter l’intérêt pour
le développement de l’hygiène mentale, promouvoir les progrès de l’équipement, répandre les grandes notions de l’hygiène mentale individuelle, œuvrer au
maximum en faveur de la réadaptation et de la protection des inadaptés.

 
 Ses moyens passent par les Sociétés d’hygiène mentale, qui sont par excellence
les instruments nécessaires aux techniciens pour accomplir les progrès
désirables :

 
 	
 parce qu’elles permettent le contact entre les autorités et des compétences les
plus diverses, les bonnes volontés et même les bénéficiaires et qu’elles incitent à
la coopération et à l’activité,

 

 	
 parce qu’elles sont des organismes de rassemblement qui rendent perméables
les barrières et les cloisons administratives,

 

 	
 parce qu’elles sont des choses vivantes qui touchent le grand public et entraînent sa participation [25] . »

 

 

 

 
 
 Dès le départ, des dispositions sont prises, devant permettre une extension harmonisée et démocratique de l’implantation de l’association. Ainsi, au
niveau de la constitution du conseil d’administration, une place est volontairement laissée pour les futurs arrivants :

 
 
 
 « Vous remarquerez que six postes d’administrateurs seulement sur onze prévus
par le règlement ont été attribués, les postes complémentaires devant l’être,
conformément aux statuts, au fur et à mesure des développements de notre
mouvement [26] . »

 

 
 
 La Fédération est constituée d’une part de « sociétés » ( « menant une
action à l’échelle d’un territoire départemental ou régional ») et d’autre part
de « comités » ( « ayant une action limitée à une tâche précise [27]  »), les uns et
les autres devant obligatoirement être déclarés loi 1901 [28] . Les rédacteurs des
statuts ont souhaité que les œuvres regroupées dans la Fédération restent
toutes « indépendantes et autonomes », et la loi 1901 leur paraît constituer
une garantie à cet égard. Pour entrer officiellement dans la Fédération, il faut
que l’œuvre ayant préalablement rempli les conditions statutaires soit
admise par l’assemblée fédérale, sur proposition du Conseil fédéral ; en outre
peuvent être admises au titre de « membres associés », des personnes
physiques ou morales qui partagent les idées de la Fédération. Selon les cas,
les associations adhérentes se trouvent à agir sur un territoire local, départemental ou régional, et exercent leur activité soit à l’intérieur, soit à l’extérieur
du milieu hospitalier.

 
 
 Les situations et les positionnements sont donc assez diversifiés. L’unité
de la Fédération repose entre autres sur la régularité des assemblées fédérales
et l’assiduité des membres : chaque année, pendant l’été ou début de
l’automne, elles ponctuent la vie de l’association. Le choix des villes où elles
se déroulent traduit les attachements géographiques des membres actifs du
bureau : Pau en 1953, Vichy en 1954, 1955, 1956, Paris en 1957, Clermont-Royat en 1958, Paris de nouveau en 1959 et 1960. Après cette date, le choix
des lieux sera plus diversifié et l’Auvergne sera moins « centrale » dans la vie
de la Fédération. Ces rassemblements sont par ailleurs souvent adossés à des
congrès de médecine qui intéressent directement les psychiatres, ce qui
permet à la Fédération de bénéficier de participants potentiels qui sont déjà
sur place.

 
 
 D’une assemblée à l’autre, le nombre de participants augmente, de plus
en plus de départements sont représentés, la liste des sociétés s’agrandit : les
sociétés en voie de création pour lesquelles une affiliation conditionnelle est
demandée d’une part et d’autre part les sociétés affiliées et déclarées. Le
souci et l’ambition de gagner du territoire est rappelé à tout moment, c’est ce
qu’exprime Alice Delaunay dans son allocution d’ouverture de l’assemblée
fédérale de 1958, où 50 départements sont déjà représentés :

 
 
 
 « Notre mouvement est très solidement installé dans le centre, dans le sud-est et
dans le sud-ouest. Nos sociétés sont encore un peu clairsemées dans le nord,
l’ouest et l’est. Il n’est pas téméraire de penser que, si notre rythme de progression continue, nous auront couvert complètement le territoire et notre Fédération
sera probablement la plus importante société d’hygiène mentale de ce genre pour
représenter la France au congrès mondial de Santé mentale qui se tiendra à Paris
en 1961 [29] . »

 

 
 
 À cet effet, un comité de patronage a été créé dès 1954, présidé par
Gabriel Delaunay. Ce comité se veut géographiquement représentatif.

 
 
 
 « Pour le comité de patronage, il a été fait appel à des personnalités de la plupart
des régions de France afin de donner un caractère vraiment national à ce comité.
Dans cet esprit, il paraît encore souhaitable que certaines régions, l’ouest et l’est
notamment, y figurent avec une représentation plus importante [30] . »

 

 
 
 Certains s’émeuvent à un moment donné de la disparité créée par l’adhésion de plusieurs sociétés régionales, à côté des sociétés départementales. Un
débat à ce propos s’instaure à l’assemblée fédérale de Paris de 1957. « Ne
risquent-elles pas d’avoir un caractère plus administratif que technique ? »
disent les uns ; « elles facilitent l’obtention et la répartition judicieuse des
crédits de fonctionnement » disent les autres. C’est l’opinion moyenne qui
l’emporte, « en faveur d’une certaine latitude d’initiatives » et l’assemblée se
déclare finalement « unanime pour laisser à chacun le choix de la formule qui
lui paraît préférable [31]  ».

 
 
 La Fédération a cherché des partenaires aussi au-delà des frontières
nationales, puisque dès août 1954, elle choisissait d’être membre de la
Fédération mondiale de la santé mentale. Cette dernière groupait soixante-quinze sociétés, appartenant à quarante-six pays différents, et avait son siège
à Londres. Pierre Doussinet annonce aux adhérents que l’adhésion de la
Fédération Croix-Marine a été acceptée à l’unanimité par le bureau exécutif
de la Fédération mondiale dans sa séance de février 1954 et a été soumise à
l’assemblée de Toronto pour approbation définitive le 17 août 1954. Mais les
caisses étant à peu près vides, le trésorier général a mis son veto pour y
envoyer un représentant français ! Le secrétaire général d’ailleurs ne semble
pas entièrement convaincu alors de la nécessité de s’investir dans des enjeux
internationaux, il veut rester très pragmatique :

 
 
 
 « Bien sûr l’esprit de ce temps nous invite à juste titre à unifier nos points de vue
et à conjuguer nos efforts avec ceux des autres pays. Mais le développement
pratique de l’hygiène mentale dans notre pays ne s’accomplira pas comme par
enchantement à la faveur de ces grands débats académiques ou techniques ni des
jeux grandioses de la scène mondiale, il ne s’accomplira qu’au prix de l’action
personnelle et des efforts constructifs de chacun de nous [32] . »

 

 
 
 C’est quelques années plus tard que l’idée d’une Union internationale
des Sociétés de Croix-Marine sera exprimée plus énergiquement. Elle se
concrétisera par une nouvelle Société dite « Union Internationale des Sociétés
d’Aide à la Santé Mentale », dont les statuts ont été déposés à la Préfecture
de Bordeaux le 31 mars 1964. Et Pierre Doussinet en deviendra d’ailleurs le
secrétaire général…

 
 

 
 Des propagandistes talentueux

 
 Une telle volonté d’ascension associative demandait des énergies conjuguées et la Fédération s’est toujours présentée comme un « mouvement ».
Elle s’est définie comme l’instrument de liaison entre les différentes sociétés,
parfois disparates, qui la composaient. Si l’autonomie de chaque société a
toujours été fortement défendue, le risque de séparatisme n’était pas à
exclure, cette tentation a pu être à certains moments ressentie vis-à-vis de la
Société du Centre, ou de celle de l’Ile-de-France entre autres.

 
 
 Il fallait donc créer des liens formels et solides. La revue fut un des
moyens envisagés pour tenir ce rôle. Dès le 17 octobre 1952, la réunion constitutive de la Fédération avait émis un vœu pour l’édition d’un bulletin périodique, « destiné à servir de moyen d’expression et d’organe de liaison pour
les sociétés affiliées ». Dès 1953, le projet d’une revue voit le jour, elle s’appellera : « la Revue pratique de psychologie de la vie sociale et d’hygiène mentale  [33]  ».

 
 
 Durant ces années de démarrage de la Fédération, les membres actifs du
conseil d’administration ont montré et démontré leur sens aigu de la propagande. Convaincus et infatigables, ils ne perdent pas un instant pour être les
passeurs des idées qui les mobilisent. Ils choisiront des voies diverses pour
se faire entendre, notamment les tribunes des congrès, les conférences, des
publications dans des revues spécialisées, des articles qui couvrent les
manifestations qu’ils organisent dans les journaux régionaux et nationaux, et
même des chroniques régulières à la radio. Cette dernière formule rencontra
beaucoup de succès, à tel point qu’il fut décidé de les publier dans un recueil
qui a été largement diffusé. Il y eut ainsi huit chroniques radiophoniques
pour l’année 1949-1950, c’est le Dr Ey qui en avait composé le programme.
Une autre série est envisagée pour 1958, qui serait recueillie sur France 3 à
l’émission Art et Culture, le DrEy est de nouveau sollicité. Le record
d’audience (suivi d’un abondant courrier des auditeurs) semble avoir été
battu par l’interview radiophonique qu’Alice Delaunay a donnée à l’émission de Paul Sares « Le progrès et la Vie » en 1958.

 
 
 Pour accompagner et organiser le « mouvement », dès le 30 janvier 1952,
est créé au sein de la Fédération « un service d’études et de propagande pour
le développement de l’hygiène mentale ». C’est dans ce cadre que seront
organisées un certain nombre d’expositions à partir des travaux de malades
mentaux, qualifiées « d’expositions d’art et techniques au service de la Santé
mentale ». Elles sont réalisées dans des lieux prestigieux, au niveau local,
régional, national, entre autres : 1956 à Paris Sainte-Anne, 1957 à l’Hôtel de
Ville, 1960 à Paris Palais d’Orsay. À l’assemblée fédérale de 1958, il est
longuement discuté du projet d’un salon de l’handicapé psychique à Paris
qui ferait une suite au salon de l’handicapé physique. C’est le professeur
Rondepierre, de l’hôpital Henri Roussel, qui est sollicité pour en concevoir la
mise en œuvre.

 
 
 Ces façons d’agir de nos psychiatres s’apparentent parfois à des stratégies d’entreprise et les manières d’organiser ce développement ascensionnel
sans faille pourraient s’inspirer de méthodes de marketing bien pensées.
Mais il s’agissait avant tout de se battre pour une idée et de s’en donner les
moyens. Les psychiatres de la Fédération furent incontestablement des
militants associatifs compétents et solides. Ils acceptèrent avec une certaine
docilité les modalités fixées dans le cadre de la loi 1901, ce qui à cette période
ne fut pas toujours le cas, dans d’autres milieux et d’autres champs. J’ai
rencontré en effet des associations [34]  pour lesquelles ce cadre juridique
semblait parfois un peu étroit et contraignant. Les membres de la Fédération,
eux, semblent s’y être bien adaptés et avoir tiré un maximum d’avantages de
ces rythmes imposés de vie collective.

 
 

 
 
 Une dette revendiquée et une collaboration refusée

 
 Ces idées que défendent les Sociétés de Croix-Marine ne sont pas nées ex-nihilo. Elles circulaient déjà dans les têtes dès avant la création juridique de la
Fédération en 1952 et même avant la création de la Société d’hygiène mentale
du Centre en 1947. L’histoire des institutions et l’histoire des idées ne
fonctionnent pas sur les mêmes chronologies. La généalogie d’une idée est
souvent à l’intersection de plusieurs influences et peut s’apparenter à
plusieurs filiations. Une idée neuve est souvent dans « l’air du temps » et en
chercher les origines est une opération complexe et forcément incertaine.
Pour l’heure, je m’en tiendrai à ce que les fondateurs de la Fédération disent
eux-mêmes de leurs influences.

 
 
 Dans les historiques qu’il propose [35] , Pierre Doussinet tient toujours à
mentionner qu’il s’inspire directement d’une initiative de la région
parisienne qui remonte à 1935 : « la Société de secours et d’entraide aux
malades mentaux et handicapés psychiques », créée le 12 juillet 1935 (et
déclarée au Journal officiel du 2-3 décembre 1935 [36] ). Les objectifs visés par
cette Société étaient les suivants : « la recherche, l’étude et la diffusion de
procédés thérapeutiques, curateurs et prophylactiques des maladies
nerveuses et mentales », trois services la constituaient : « service de
recherche, service d’assistance par dispensaires et colonies de repos, services
techniques de préparation thérapeutique » .

 
 
 Le président en est le professeur J. A. Sicard (de la faculté de médecine de
Paris des hôpitaux psychiatriques de la Seine) avec à ses côtés le Dr Jean Tinel
(médecin des hôpitaux de Paris), Henri Beaudoin (médecin honoraire de
l’hôpital psychiatrique de la Seine), ainsi que Georges Demay, Joseph
Capgras, tous trois médecins hospitaliers psychiatriques de la Seine. C’est
dans le cadre de cette société qu’a ouvert un dispensaire privé d’hygiène
mentale à Vincennes, indépendant du centre hospitalier, qui fonctionna à
plein rendement jusqu’en 1940.

 
 
 C’est dans cet environnement que Pierre Doussinet rencontre Elizabeth
Jacob, avec qui il fait son internat. Il écrit avec elle deux articles : l’un dans La
semaine des hôpitaux de Paris, « Tentative nouvelle d’Assistance médicale aux
psychopathes » (1er février 1938) et l’autre dans Le progrès médical, « Vers la
réalisation des destinées médicales de la psychiatrie » (18 février 1939).
C’était un premier essai de théorisation de ses pratiques. Cette collaboration
de travail l’a suffisamment marqué pour qu’il la présente comme une
« dette », dans le sens où elle a alimenté sa réflexion, qui a continué de
cheminer au fur et à mesure de son propre parcours professionnel.

 
 
 
 C’est cette maturation progressive qui peut expliquer que, quand a lieu
la réunion constitutive de la Société d’hygiène mentale du Centre en 1947, il
présente un solide rapport, particulièrement argumenté et charpenté. Ce
rapport est à ce point élaboré et construit que l’on a l’impression d’avoir
manqué une étape ! Pierre Doussinnet y affirme d’ailleurs « qu’on aurait pu
faire ce projet il y a dix ans, mais il serait apparu d’une audace excessive ». Il
y précise le champ d’action qu’il situe dans l’action extra-hospitalière, aux
confins de l’entr’aide sociale et de la pratique d’hygiène mentale. Il en donne
les grandes orientations : « défendre l’assistance tutélaire, former des techniciens et constituer des équipes polyvalentes dans une unité de l’inspiration
technique, l’objectif étant la réadaptation sociale des déficients ». En résumé,
il vise par cette initiative à développer l’hygiène mentale et à en organiser sa
pratique.

 
 
 Si cette source d’inspiration est revendiquée, il y a une autre filiation qui
est, au contraire, bien peu mentionnée, pour ne pas dire volontairement
ignorée, c’est la Ligue française d’hygiène mentale. Elle a pourtant le bénéfice
de l’antériorité, puisqu’elle a été fondée par le Dr Édouard Toulouse en 1920 ;
elle a suivi ses propres évolutions et la Fédération des Sociétés Croix-Marine
l’a croisée sur son chemin à plusieurs reprises. Les deux associations mènent
des actions quelquefois parallèles, quelquefois concurrentes. Les relations
entre elles alternent entre distance et négociation ; il y aura une crise plus
marquée en 1956, au moment où la Ligue revoit ses statuts et où l’essai de
conciliation se heurte à des résistances fortes des deux côtés.

 
 
 Dès 1953, à l’assemblée fédérale de Pau, le DrFrançois Tosquelles
informe les administrateurs de la Croix-Marine que la Ligue d’hygiène
mentale envisage un renouvellement de ses cadres, ce qu’il lui fait augurer
« d’un réveil prochain de cet organisme tombé en somnolence ». Il pense
« que cet événement mérite considération et que des contacts devraient être
pris avec les réanimateurs de la Ligue ». Faut-il aller jusqu’à une éventuelle
coordination entre les deux associations ? L’assemblée ce jour-là s’en tient à
envoyer Pierre Doussinet en éclaireur, afin de maintenir avec la Ligue « des
relations de courtoisie [37]  ». À l’assemblée fédérale suivante, en 1954, on se
félicite des « relations plus étroites engagées avec la Ligue », provoquées par
la nomination de Pierre Doussinet en tant que membre du conseil d’administration.

 
 
 L’année suivante, Pierre Doussinet rend compte de sa mission auprès des
membres de la Fédération, il marque sa volonté de se démarquer plus nettement et de mieux distinguer les champs d’intervention des deux associations :

 
 
 
 « La vieille Ligue d’hygiène mentale, réveillée d’un long sommeil et devenue tout
récemment “Ligue pour la Santé mentale” paraît désireuse d’assumer ses responsabilités et d’orienter son action dans ce sens. Libéré ainsi du souci d’affirmer et
défendre le principe de l’unité d’hygiène mentale, qui n’entrait pas à vrai dire
dans sa tâche fondamentale et qu’il assumait en l’absence d’autre organisme
approprié, le mouvement Croix-Marine peut maintenant fixer ses véritables
dimensions [38] . »

 

 
 
 Mais la situation était loin d’être réglée et, en 1956, le problème resurgit,
il occupe d’ailleurs une bonne partie des débats de l’assemblée fédérale de
Vichy. Une résolution est votée pas les délégués départementaux présents, le
ton cette fois est plus ferme et en même temps reste très prudent :

 
 
 
 « L’assemblée fédérale a appris avec intérêt que la Ligue s’efforçait de reprendre,
sous l’impulsion de son secrétaire général, le Dr Sivadon, une activité longtemps
interrompue. Nous nous réjouissons de ces perspectives de renaissance et nous
admettons le plus large esprit de coopération à l’égard de la Ligue comme à
l’égard de tous les groupements qui militent actuellement en France pour le
développement de l’hygiène mentale [39] . »

 

 
 
 Dans ce but, un mandat est donné à une commission spéciale (composée
de Louis-Paul Aujoulat, d’Henri Courbaire de Marcillat, de Pierre Doussinet,
et présidée par Alice Delaunay). Elle devra « établir les modalités d’une
coopération pratique sur le plan national, de nature à favoriser la fécondité
d’action des deux mouvements tout en tenant compte de leurs intérêts
respectifs ». Une réunion a effectivement lieu le 29 novembre 1956, place
Fontenoy, entre des représentants de la Fédération Croix-Marine (L.-P.
Aujoulat, H. Courbaire de Marcillat et P. Doussinet) et ceux de la Ligue
(P. Sivadon, P. Deniker, J. A. Gau). Les participants arrêtent les conclusions
suivantes :

 
 
 
 « La Ligue devient un organisme de regroupement des associations à caractère
national, assumant une tâche dans le domaine de la santé mentale.

 L’objet de ce regroupement est d’assumer ou de promouvoir des tâches
communes de propagande et d’éducation sanitaire en matière de santé mentale
(grand public et cadres). »

 

 
 
 Les deux associations n’avaient jamais été aussi proches dans leurs objectifs ! Certains dans les rangs de la Fédération commencent d’ailleurs à s’en
inquiéter et conseillent la prudence : cette coopération qui, disent-ils, a été
sollicitée d’abord par la Ligue, ne leur paraît concevable qu’à condition que
soient maintenues l’indépendance et la liberté d’initiative du mouvement
Croix-Marine [40] . En 1957, le ton monte, la Ligue est accusée par la Fédération
Croix-Marine de n’avoir pas respecté les accords passés le 29 novembre 1956
place de Fontenoy : elle inclinerait à regrouper, outre les Sociétés à caractère
national, toutes les Sociétés régionales ou locales s’intéressant à l’hygiène
mentale et à s’intéresser autant au sanitaire qu’à l’assistance, ce qui semble
contraire aux promesses faites dans le cadre d’une harmonieuse répartition
des tâches. La commmission sera reconduite, mais l’essai de conciliation
avortera une nouvelle fois. C’est donc le statu quo, Pierre Doussinet se
montre sévère et peu optimiste dans ses conclusions :

 
 
 
 « Tant que la Ligue ne sera pas sortie de ses contradictions, il est à craindre qu’on
doive se contenter d’entretenir avec elle des relations de coexistence plutôt que
de coopération intime pour une construction positive de grande envergure [41] . »

 

 
 
 Ce fut donc, à cette période, un conflit ouvert qui s’est soldé par un échec.
La position de domination que la Fédération des Croix-Marine souhaitait
avoir et garder avait failli être remise en cause. Y avait-il place pour deux
associations ? Les argumentations relatives à la répartition « harmonieuse »
des tâches, il faut avouer, n’étaient guère convaincantes… Les deux associations restèrent désormais dans une ignorance polie réciproque.

 
 

 
 Clermont-Ferrand comme laboratoire d’expérimentations

 
 Devant la menace de concurrence, le « mouvement » avait su faire front.
Est-ce à dire que le creuset forgé par la pensée collective « Croix-Marine »
était à ce point isolable et bien défini ? Au-delà des querelles de personnes,
qui apparaissent de façon latente dans l’entre-deux et le non-dit des archives
relatives à cet épisode précis, il semble en effet qu’une identité professionnelle « Croix-Marine » était à l’œuvre. Jusqu’en 1958, elle est encore en gestation, elle s’alimente des expériences dont rendent compte les uns et les
autres. L’autonomie juridique de chaque Société qui compose la Fédération
s’accompagne d’une autonomie de pensée. Chaque médecin dirige son
service, négocie avec son administration, choisit ses orientations, soigne ses
patients. Mais le fait qu’il croise régulièrement ses collègues aux assemblées
fédérales a forcément des incidences. Pour mieux en mesurer les effets, pour
distinguer ce qui est de l’ordre de l’imprégnation réciproque, il faudrait
travailler sur chaque situation locale et sur la spécificité de chacune des
configurations, qu’elles soient intra- ou extra-hospitalières.

 
 
 Clermont-Ferrand, à cette période de démarrage, a été en quelque sorte
un laboratoire d’expérimentations. La ville a été qualifiée à l’époque et à juste
titre de « berceau de la santé mentale »… Effectivement beaucoup d’initiatives y ont été testées, qui toutes étaient reliées les unes aux autres, constituant ainsi un modèle construit sous forme de consortium. La personnalité
d’Henri Courbaire de Marcillat n’est sans doute pas étrangère à cette capacité
à articuler les terrains et à leur donner une cohérence. Chaque année, dans
les assemblées fédérales, il énumérait les activités – exponentielles – de la
Société du Centre, dans une logique rationalisée d’emboîtements successifs.
Il est souvent dit dans les procès-verbaux que cette présentation approfondie
figure « à titre d’illustration » mais, pendant les premières années de la
Fédération, ces rapports tiennent une place centrale dans les comptes-rendus
des assemblées annuelles.

 
 
 Les médecins de Clermont-Ferrand se montrent particulièrement actifs et
œuvrent simultanément dans plusieurs domaines. Presque en même temps
que la création de la Société du Centre, dès le 13 février 1947, s’était monté
un « Institut de psychologie appliquée et d’hygiène mentale », fondé sous
l’autorité, la responsabilité et la gestion de la Société d’hygiène mentale du
Centre. Cet Institut change de nom deux ans plus tard, il devient le 28 juin
1949 « Institut d’hygiène mentale et de psychologie appliquée ». Le 20 janvier
1950, les conférences sont supprimées au profit des cours ; le 11 juillet 1950,
est institué un diplôme de technicien spécialisé, sans qu’il soit encore
reconnu par l’État. L’Institut fait sa demande de rattachement à l’université,
qu’il obtient par le décret du 13 décembre 1951. Il y a alors vingt-six professeurs, cent trente-quatre cours réguliers dont trente-six d’hygiène mentale. À
côté de l’Institut, la Société gère à partir du 11 juillet 1950 un laboratoire de
psychologie criminelle, à la maison d’arrêt de Clermont-Ferrand et, à partir
du 24 janvier 1950, un laboratoire de recherche et d’application psychologique est installé dans les locaux mêmes de la Société.
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